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ARTICLE 36
Apresl’ainéab, gjouter un alinéaains rédigé :

« Les collectivités sont associées ala concertation sur le projet d’ ordonnances. »

EXPOSE SOMMAIRE

L’ article 36 autorise le gouvernement a prendre par ordonnance « toute mesure concernant |’ activité
d’ entrepreneur de spectacles vivants » visant a « simplifier et moderniser » leur régime juridique et
a« garantir le respect des regles relatives ala sécurité des lieux de spectacle ». |l devrait notamment
s agir de remettre a plat le systeme d' obtention de licences.

Il parait logique que les collectivités soient associees a la concertation sur le projet d’ ordonnances,
les communes étant directement concernées en tant qu’ organisatrices de spectacles vivants.
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